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RESOLUTION 8UR LE PROCES8O8 DE

DEMOCRATISATION EN AFRIQUE

Le Conseil des Ministres de 1'Organisation de I1Unite
Africaine, reuni en sa cinquante-neuvieme session ordinaire a
Addis-Abeba, Ethiopie, du 31 Janvier au 4 fevrier 1994.

Rappelant les dispositions de la Charte de 1'OUA,

Ayant a I1esprit la Charte africaine des droits de I'hoimne et
des peuples,

Considerant les dispositions de la Declaration de la
Conference des chefs d'Etat et de Gouvernement de 1'Organisation de
1'Unite Africaine, du II juillet 1990, sur la situation politique
et socio-econoraique en Afrique et les changements fondamentaux qui
se produisent dans le monde,

Tenant compte des dispositions du Traite instituant la
Communaute Economique Africaine et reaffirmant la validite et la
pertinence du Plan d1Action de Lagos,

Prenant en consideration la Declaration des Chefs d'Etat et de
Gouvernement de 1'OUA lors de leur conference tenue du 28 au 30
juin 1993 sur la creation, au sein de 1'OUA, d'un Mecanisme pour la
Prevention, la Gestion et le Reglement des conflits,

Conacient du fait que la majorite des Etats membres de 1'OUA
se sont engages dans de penibles reformes economiques et
poursuivent le processus de deraocratisation de leurs societes et
institutions, et du fait qu'un grand nombre d'entre eux continue de
faire face a d'enormes defis de developpement economique et de
transformation democratique a cause de la deterioration de leur
situation economique ou du regrettable manque de comprehension des
conditions particulieres de chaque pays de la part de certains pays
developpes et institutions financieres internationales,

Reaffirmant que la paix et la stabilite ainsi que notre
developpement economique individuel et collectif sont des
conditions indispensables au renforcement de la deraocratisation
dans nos pays respectifs,
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Conacient du role que joue la communaut6 Internationale et des
efforts qu'elle deploie pour contribuer au developpement de
1'Alrique et a son processus de developpement, ainsi qu ' au
reqlement des conflits sur notre continent,

1. REAFFIRME la validite et le bien-fonde des dispositions
de la Charte et des Traites, Declarations et Resolutions
mentionnees dans le preambule de la presente resolution
ainsi que notre engagement a les mettre en oeuvre;

2 . REAFFIRME EN OUTRE le droit souverain de nos pays a
choisir librement un systeme de democrat ie approprie,
base sur les valeurs socio-culturelles de nos pays
respect i f s ;

3. INSISTE sur le fait que la paix, la stabilite politique
et le developpement economique, de meme que le respect
des Droits de 1 ' Hcmme sont des conditions necessaires a
une plus qrande democra tisat ion;

4 . SOULIGNE que pour maintenir le rythme des reformes
economiques et renforcer le processus de democratisation ,
un climat propice a la paix et a la stabilite doit

ci lo i r ;

l) . SOULIGNE on outre que le proces.sur, do transition
democrat iquo ft: de transformation economique cJc? nor; pays
doit so poursuivre d'une maniere organ isoo afin d'eviter
de porter atteinte au tissu soci o-cu 1 ture I des societes
a f r" i ca i no;-> ;

6. INVITE les Etats membres, individuellement et
col 1 (M.:L i VOIIK •!! t , ,i mottro t;n otuivt'o d (.••.:•, po 1 itic'jue:", do
reiormes economiques positives et a veiller a ce que le
processus de transition democratique so deroule de
maniere harmonieuse ;
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7. PRIE INSTAMMENT la communaute Internationale en general,
et les institutions et pays crediteurs en particulier,
d'apporter leur appui aux pays africains et a 1'OUA, dans
les efforts gu'ils menent en vue d' une plus grand
democratisation du reglement des conflits et de la
transformation economique, dans un cadre general de
politigues mutuellement acceptees;

8. LANCE UN APPEL a la communaute Internationale pour
qu'elle s'abstienne de toutes raesures ou conditions
punitives pouvant avoir des effets adverses ou nuisibles
sur les pays africains qui deploient de serieux efforts
en vue de democratiser leurs societes et leurs
institutions;

9. DEMAKDE au Secretaire general de 1'OUA de poursuivre le
suivi des questions relatives a la mise en oeuvre de la
presente resolution.


	1994 CM Res 1479-1513 (LIX) _F 53
	1994 CM Res 1479-1513 (LIX) _F 54
	1994 CM Res 1479-1513 (LIX) _F 55

